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Résumé 
Si le mimétisme des instruments de gestion a été bien illustré notamment dans les organisations publiques, 
leur « hybridation » reste encore à définir conceptuellement. Dans cet article, nous proposons d’étudier 
comment les instruments de gestion s’articulent et se combinent entre eux.  
Pour cela, à travers l’exemple des connexions entre le budget et les instruments de pilotage de la 
performance universitaire d’un IUT1, la théorie de la PET2 nous permet de circonscrire les premiers 
contours d’un processus d’hybridation instrumentale.  
 
Mots clés. budget, performance, instruments de gestion, équilibre ponctué, hybridation 
 
 
 
 
The hybridization of management instruments.  
The example of university performance management in 
France 
 
Abstract 
 
While the mimicry of management instruments has been well illustrated, particularly in public 
organizations, their "hybridization" has yet to be defined. In this article, we propose to study how 
management instruments are linked together. 
For this, through the example of the connections between the budget and the performance 
management instruments of an IUT, the theory of PET allows us to circumscribe the first outlines of 
an instrumental hybridization process.  
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Introduction 
« Mimétisme » et « hybridation » caractérisent aujourd’hui le déploiement des instruments de gestion dans 
les organisations. Ceci est particulièrement manifeste dans les organisations publiques où se déploient et se 
rencontrent des outils empruntés à la fois au monde marchand (comptabilité analytique, tableaux de bord) 
et au management public de l’État (budget, contrats d’objectifs et de moyens) (Dupuis, 2015).  
Si le mimétisme instrumental a été particulièrement bien illustré (Trosa, 1989 ; Kieffer, 1996), 
l’hybridation des instruments, plus récente, notamment dans les organisations publiques, reste encore à 
définir conceptuellement (Émery, 2010). A travers l’exemple de la gestion des qualifications et des 
compétences, Oiry (2005) a suggéré l’existence d’un processus d’hybridation des instruments de gestion et 
il incite les chercheurs à se focaliser sur sa description détaillée.  
L’instrument de gestion est défini à la fois comme une technique et un usage ce qui le distingue de l’outil 
principalement étudié dans ses dimensions techniques (Bourguignon 2006). Son hybridation peut s’opérer 
à la fois par ses modalités d’utilisation mais également par l’intermédiaire de son substrat technique 
(Hatchuel et Weil, 1992). Cette hybridation a essentiellement été illustrée à travers l’étude des pratiques ou 
des valeurs et logiques portées par ces instruments (de Vaujany et Grimand, 2005 ; de Vaujany, 2006, 
Emery et Giauque, 2014, Buffat, 2014). Par contre, son approche technique, qualifiée ici d’instrumentale, 
est très peu analysée. 
La problématique de recherche abordée dans cet article est donc la suivante : Comment les instruments de 
gestion s’articulent ou se combinent à partir de leurs caractéristiques techniques ?  
Pour aborder cette question nous privilégions une approche instrumentale et technique des instruments de 
gestion (Rabardel, 2002) favorisant une analyse fine de ces instruments.  
L’hybridation a été d’abord définie dans les travaux des sciences de la nature pour caractériser la 
combinaison d’une espèce A avec une autre B (Amslem, 2013). Nous devons l’apparition du concept 
d’hybridation des instruments de gestion aux économistes et notamment à ceux de la Régulation en 
France. Abo (1994) parle le premier d’hybridation des instruments pour décrire les situations de fusion de 
plusieurs modèles de gestion à travers l’utilisation de plusieurs instruments issus de ces modèles. Pour 
Boyer (1998), l’hybridation se définit comme la rencontre de deux forces incarnées par des instruments et 
débouchant sur un nouveau modèle de management. Assez paradoxalement en sciences de gestion, le 
processus de combinaison d’instruments de gestion n’a été souligné que par les travaux sur l’hybridation 
instrumentale (Meyer et Hammerschmid, 2006 ; Meyer et al., 2014 ; Oiry, op.cit.) sans en faire, pour 
autant, une description exhaustive. 
Les universités françaises constituent un champ d’étude exemplaire de cette hybridation des instruments 
de gestion dans lequel les procédures budgétaires traditionnelles se sont vues progressivement associer un 
outillage de mesure et de pilotage de la performance particulièrement abondant. Par contre, si les 
changements législatifs ou institutionnels de ses dix dernières années (LRU
3
, RCE
4
, loi Fioraso5) ont 
largement développé cet outillage, ils n’ont pas nécessairement pensé ses articulations avec les instruments 
de gestion existants. Or, nous constatons que dans les pratiques universitaires, les décisions de gestion 
continuent à être essentiellement formulées lors de la préparation des DOB
6
 et des dialogues budgétaires 
avec les composantes. 
En effet, en matière de gestion publique, le budget a toujours joué un rôle-clé (Parker, 2011 ; Arnaboldi et 
al., 2015) car il est souvent le principal support de négociation des objectifs et moyens attribués à une 
organisation publique. Aussi, il parait opportun d’étudier ses capacités à participer au pilotage de la 
performance dans l’univers hybride des modèles post-bureaucratiques (Emery, 2012) orientées à la fois 
vers la gestion des moyens et des résultats. 
Dès lors, l'objectif de notre recherche vise à analyser les articulations qui peuvent exister entre ces 
décisions budgétaires et les instruments de pilotage de la performance universitaire. 
Pour cela, en matière d’analyse instrumentale des budgets publics, deux conceptions à la fois 
complémentaires et opposées cohabitent. D’un côté, celle de l’incrémentalisme budgétaire (Wildavsky, 
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1964 ; Berry, 1990) qui considère que les choix budgétaires sont relativement peu contraints par l’univers 
dans lequel ils sont mobilisés, ce qui rend leurs évolutions relativement linéaires. D’un autre côté, la 
conception de l'équilibre ponctué (Baumgartner et Jones, 1993) considère que l’incrémentalisme n’est pas 
permanent. Il est ponctué par des changements intervenants dans l’univers des organisations publiques que 
les décideurs intègrent dans leurs décisions budgétaires à travers des ponctuations très marquées 
(Baumgartner et al., 2009). Ces ponctuations expriment l’adaptation des budgets aux changements 
intervenants dans leurs environnements. Au départ développée pour analyser les changements 
organisationnels (Romanelli et Tushman, 1994), puis appliquée par la suite à l’étude des budgets publics, 
l’approche de la PET7 a progressivement permis d’éclairer de manière très approfondie les relations entre 
le budget et les évolutions de son environnement institutionnel et organisationnel (Eissler et al., 2016). 
Nous testerons son aptitude à décrire les éventuels liens pouvant exister entre le budget et les instruments 
de pilotage de la performance des universités françaises.  
Pour cela, notre travail s’organise en trois temps. Après avoir analysé la littérature en matière 
d’hybridation nous analysons le cas longitudinal d'un IUT8 français à travers le modèle de la PET. Nous 
constatons que le budget s’hybride avec les indicateurs de performance universitaires prescrits et nous 
démontrons que cette hybridation instrumentale (Meyer et Hammerschmid, 2006) se réalise au moins à 
trois niveaux (stratégique, organisationnel et artéfactuel) correspondant aux trois principales dimensions 
d’un outil de gestion : sa philosophie gestionnaire, sa vision simplifiée de l’organisation et son substrat 
technique (Hatchuel et Weil, 1992). 
1. Revue de littérature 
La littérature envisage deux hypothèses contradictoires quant à la manière dont les instruments de gestion 
peuvent évoluer les uns par rapport aux autres (Sandelin, 2008). La première suggère l’existence de 
complémentarités entre ces outils. De nombreux auteurs ont développé cette approche en considérant le 
contrôle de gestion comme un « package » (Ferreira et Otley, 2009) ou un « système » (Malmi et Brown, 
2008) de pilotage coordonné et intégré. La seconde, à l’inverse, repose sur l’idée que la reconfiguration du 
système de contrôle s’opère via des mécanismes de substitution et de concurrence entre les instruments de 
gestion (Banker et al. 2000; Hoque, 2005). Il parait particulièrement intéressant de positionner les 
articulations entre budget et instruments de mesure de la performance universitaire sur cette échelle qui va 
de la complémentarité à la concurrence entre les instruments de gestion. En effet, la manière dont ces 
instruments de gestion cohabitent constitue une caractéristique très visible de l’univers hybride des 
administrations publiques (Emery et Giauque, 2014) dont l’illustration dans la littérature reste, 
paradoxalement, assez peu développée. 
Le concept d’hybridité fait référence à la coexistence d’éléments contradictoires (Denis et al., 2015). Cette 
hybridité peut se construire à partir de diverses contradictions qui vont de la dialectique au paradoxe 
en passant par le dilemme (Smith et Lewis, 2011). Alors que dans la dialectique les éléments 
contradictoires sont réunis et intégrés dans une solution, dans le dilemme, un choix doit être 
effectué entre ces éléments. Dans le paradoxe, aucun choix entre ces éléments n’est effectué (ibid.). 
L’hybridité constitue le résultat de l’ensemble de ces choix et non choix qui s’exprimera sous 
diverses formes (intégration, suppression, cohabitation des éléments contradictoires).  
Plus particulièrement, dans le secteur public, l’hybridité correspond à une combinaison de logiques de 
gestion et d’organisation souvent antinomiques (par exemple ceux du NPM et de la bureaucratie 
weberienne) qui génèrent des rôles et des pratiques hybrides (Denis et al., op.cit.). Une part importante des 
recherches s’est concentrée sur l’hybridité des gouvernances (publique et privée) et des organisations (Da 
et al., 2018). D’autres travaux s’intéressent à l’hybridité des pratiques et l’illustrent par leurs effets sur les 
comportements des acteurs (Teelken, 2015). Par contre, nous notons une absence de travaux sur les effets 
de cette hybridité sur les instruments de gestion pourtant souvent à l’origine de ces comportements ou 
pratiques hybrides.  
Dans le secteur public français, et plus particulièrement dans les organisations universitaires, cette 
hybridité s’exprime de manière très explicite souvent sous l’influence de l’introduction et l’exploitation de 
multiples instruments de gestion issus à la fois des principes de management public et privé. Pour mieux 
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comprendre cette hybridité (que nous qualifions ici d’hybridation instrumentale), il devient dès lors très 
pertinent d'étudier comment ses instruments s’articulent entre eux soit pour prendre de nouvelles formes 
soit pour renforcer leurs formes précédentes. Le cas, dans les universités françaises, de la cohabitation 
récente entre les instruments de pilotage de la performance et les budgets des établissements constituent un 
champ d’étude particulièrement adapté à l’analyse en profondeur de l’hybridation instrumentale.  
En France, à partir du début des années 2000, les universités se sont vues prescrire une obligation de 
performance financière (Mignot-Girard, 2012) à partir d'un ensemble d'indicateurs de performance 
d’abord définis à travers les PAP9 des programmes 150 (Formation et recherche universitaire) et 231 (Vie 
étudiante) de la MIRES
10
.  
Ces changements inspirés notamment par La LOLF
11
 avaient pour ambition de relier les décisions 
budgétaires avec des indicateurs de performance représentatifs des principales dépenses de l'État 
(Dreveton et al. 2012). Dans les universités françaises, la LRU et le passage aux RCE ont, par la suite, 
accompagné ces évolutions en accordant une plus grande autonomie de gestion aux directions 
universitaires dans le choix de leurs instruments de gestion (Boitier et Rivière, 2013). 
Au sein des systèmes de contrôle des universités françaises, le budget demeure dominant à la fois car il 
trace les flux financiers mais aussi car il demeure le langage utilisé dans le pilotage de la performance et 
l’allocation des moyens (Boitier et Rivière, 2016). D’une part, les budgets sont utilisés pour développer 
dans les universités l’usage et la prise en compte d’indicateurs de performance définis et prescrits de façon 
globale (ibid.). D’autre part, Moll et Hoque (2011) soulignent que les acteurs internes de l’université par 
leurs interventions sur les décisions budgétaires cherchent à faire avancer leur propre vision de la 
performance. L’adoption des instruments de pilotage de la performance universitaire ne se réalise donc pas 
de manière mimétique et linéaire mais au contraire à travers des interactions complexes (Ezzamel et al. 
2012). Si les universités, et surtout leurs composantes, se soumettent aux processus d’évaluation de la 
performance, elles contournent souvent la mise en œuvre en interne du financement conditionnel liées 
cette évaluation (Boitier et Rivière, 2016, op.cit.) au profit du maintien de procédures budgétaires 
traditionnelles. Pour Wyser (2010), il apparait ainsi que les nouvelles logiques de gestion publique 
inspirées du NPM
12
 sont venues s’ajouter à des modalités de gestion plus traditionnelles de gestion sans 
réellement questionner leurs articulations les unes par rapport aux autres.  
Pour Emery et Giauque (2014), si le constat de l’hybridation est désormais conventionnel en management 
public (Rondeaux, 2014 ; Buffat, 2014), la question des formes et modalités que peut revêtir l’articulation 
des logiques publique et privée reste à penser. En effet, les principaux travaux ont surtout insisté sur 
l’addition de ces logiques en mettant en avant leurs effets sur l’organisation publique (ibid.), les valeurs ou 
encore les statuts publics (Emery et Giauque, 2014). D’autres travaux ont cherché à analyser les points de 
conjonction et d’articulation entre ces logiques en étudiant les perceptions des usagers (Guenoun et al., 
2016) ou celle des agents publics (Kletz et al., 2014 ; Mazouz et al, 2015). Bien conscient que 
l’introduction dans le secteur public de nouveaux instruments de gestion issus du secteur privé reste une 
manifestation essentielle de ces articulations de logiques, Meyer et Hammerschmid (2006) ont introduit le 
concept d’hybridation instrumentale. Ils l’étudient principalement en vue de circonscrire les multiples 
effets que cette hybridation peut générer sur l’identité et le comportement des acteurs (Meyer et al., 2014). 
En complément de ces travaux, il est important d’analyser, à travers l’évolution des instruments, comment, 
de manière pratique, cette hybridation instrumentale s’effectue. En effet, les instruments de gestion 
représentent des objets privilégiés de rencontre mais aussi de tensions entre les logiques de gestion qui 
traversent les organisations publiques. Le concept d’instrument est défini par l’association d’un substrat 
(outil) technique et d’un schème d’action (Lorino, 2005). Les travaux sur l’appropriation des outils 
de gestion (De Vaujany, 2006 ; De Vaujany et Grimand, 2005) décrivent, de manière micro-
analytique, la manière dont les schèmes d’action se construisent et viennent s’adosser à l’outil de 
gestion. En s’intéressant aux interactions entre l’outil et ses utilisateurs ils peuvent contribuer à une 
meilleure compréhension de l’hybridation instrumentale qui se focalise plus spécifiquement sur les 
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interactions entre les instruments.  
A ce titre dans ces organisations, les budgets occupent une place centrale qui les connectent avec les autres 
instruments de gestion. En effet, les budgets ont la faculté d’autoriser un couplage lâche (loose coupling, 
Modell, 2003) entre les objectifs de performance prescrits et les intérêts et rationalités des principaux 
acteurs universitaires (directeurs de composantes, enseignants, responsables administratifs et financiers, 
personnels administratifs et techniques, étudiants). Ce couplage lâche constitue une incitation à la 
construction de décisions budgétaires prenant en compte des intérêts locaux mais s’éloignant parfois, de 
manière significative, des cibles de performance prescrites (Bollecker, 2013). Parce qu’il est à la fois un 
système « ouvert et fermé » mais aussi « spontané et intentionnel » (Orton et Weick, 1990, p. 204-
205), le budget dispose d’un niveau de perméabilité important vis-à-vis des autres instruments de 
gestion de universités. Dès lors, il permet de restituer une grande part du processus d’hybridation 
dans la mesure où il demeure l’instrument de gestion majoritairement utilisé par les parties 
prenantes. Ce couplage faible explique en partie la place persistante qu’occupe les budgets dans la 
plupart des organisations dans lesquelles les velléités de gestion sans budget n’ont pas 
profondément modifié les pratiques budgétaires (Libby et Lindsay, 2010).  
Pour Orlikowski (2006, p. 462), le budget constitue un « échafaudage » qui se construit dans la pratique et 
qui façonne les interactions et les activités. Le budget perçu comme échafaudage de l’action (ibid.) se 
caractérise par sa flexibilité et sa capacité à transformer l'outillage de gestion des organisations. La théorie 
de l’équilibre ponctué (Baumgartner et al., 2009) offre l'opportunité d'analyser les budgets des 
organisations publiques et leurs éventuelles relations avec l’outillage de pilotage de la performance. 
2. Cadre conceptuel 
Les principaux travaux analysant les processus de construction des budgets ont principalement 
justifié les choix budgétaires soit par des raisons idéologiques ou partisanes (Franzese 2002 ; Blais 
et al, 2010) soit par la lourdeur des organisations et l’information limitée de ses décideurs 
(Wildavsky,1964). En se focalisant sur de longues périodes (5 à 10 ans voire plus), ces analyses font 
principalement apparaitre des variations limitées des budgets qui justifient, dans le temps, un 
important « incrémentalisme budgétaire » consistant à moduler de manière marginale les budgets 
des années précédentes : « largest determining factor of the size and content of this year’s budget is 
last year’s budget » (Wildavsky,1964, p. 13). Si ces approches disposent d’une importante 
robustesse pour des analyses longitudinales, elles ne permettent pas d’expliquer des variations 
budgétaires qui interviennent de manière ponctuelle au cours de courtes périodes.  
Le modèle de la PET (Baumgartner et Jones, 1993) s’est construit afin de mieux comprendre ces 
évolutions de courtes périodes. Il reprend une partie des conclusions de la « théorie de l’équilibre 
ponctué de changements radicaux » (Romanelli et Tushman, 1994) qui explique les évolutions des 
organisations par de longues périodes de relative stabilité entrecoupées de courtes périodes de 
changements majeurs et discontinus appelés transformations (ibid.). En l’appliquant ces résultats à 
l’analyse des budgets publics, Baumgartner et Jones (1993) montrent que les distributions budgétaires se 
particularisent également par de longues périodes de décisions incrémentales interrompues par un pic 
central, appelé ponctuation. 
Ils justifient ces ponctuations par l’apparition de frictions institutionnelles et cognitives qu’ils définissent 
comme des changements de problèmes et variables surveillés par les décideurs publics qui, en rentrant en 
contact avec les budgets, imposent de forts ajustements. Baumgartner et Jones (1993) illustrent ce 
phénomène à partir de l’exemple du budget fédéral des Etats Unis, dans les année 1970, pour lequel 
des variables jusqu’alors non surveillées (le niveau de pollution des villes ou la consommation de 
tabac) vont faire l’objet d’une attention particulière et nécessiter des plans de prévention 
exceptionnels provoquant de fortes ponctuations budgétaires.  
Pour ces auteurs, les frictions institutionnelles proviennent de choix de procédures (normes ou règles 
administratives) qui, en privilégiant la gestion de problèmes spécifiques, vont constituer des résistances 
internes. Celles-ci empêchent les réformes des institutions et renforcent les politiques de statu quo 
budgétaires. Aussi, lorsque des changements de procédures interviennent, elles imposent de la part des 
décideurs de forts ajustements budgétaires afin d’adapter les budgets à ces évolutions (Jones et 
Baumgartner, 2012).  
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Les frictions cognitives s’expliquent par le fait que les décideurs budgétaires, ne pouvant pas surveiller 
simultanément chacune des milliers de variables qui impactent leurs budgets, ne prêtent attention qu'à un 
nombre limité de variables jugées essentielles. Lorsque les effets de certaines variables non surveillées 
apparaissent, ils doivent pratiquer des ajustements budgétaires exceptionnels (Baumgartner et al, 2009). 
Le cadre d’analyse de Baumgartner et al. (2009) a fait l’objet, dans un premier temps, d’une mobilisation 
pour analyser des choix budgétaires nationaux, mais il est aujourd’hui utilisé, de manière assez robuste, à 
un niveau intermédiaire de prise de décision telles que le prouvent des études récentes sur les ponctuations 
budgétaires dans les collectivités locales ou des services déconcentrés de l’Etat (Baumgartner et al, 2011). 
Dans une analyse récente de leur cadre théorique, Jones et Baumgartner (2012) insistent sur l’impératif 
d’approfondissement de la PET à partir d'études de terrain pour évaluer les processus réels de décision.  
Nous cherchons à répondre à cette attente, en testant ce cadre d’analyse, à travers de l’étude de cas unique 
d’un établissement universitaire, afin de mieux saisir le processus de choix budgétaires à un niveau local.  
3. Méthodologie 
Notre méthodologie repose sur une approche instrumentale qui vise à étudier les outils de gestion dans un 
même mouvement dialectique quelle que soit leur nature matérielle (Rabardel, 2002, p.272). Cette 
approche préconise une étude engagée dans l’action pour laquelle l’étude de cas est particulièrement 
adaptée (Derujinsky-Laguecir et al., 2011). Elle peut notamment permettre de rendre compte des écarts 
entre les utilisations effectives des instruments de gestion et les prescriptions des concepteurs (ibid.).  
Pour mener cette démarche, nous revisitons les modalités d'une participation observante (Peretz, 2004) 
effectuée dans le cadre d'une recherche action (David et al., 2000), au sein d'un IUT de plus de 3000 
étudiants créé en 1969. Par leur statut jusqu'alors dérogatoire (article 713.9, ancien article 33), les IUT se 
trouvent directement impactés sur le plan budgétaire par le caractère mouvant des outils de pilotage de la 
performance prescrits par leurs universités et leurs instances ministérielles de tutelle (DGESIP
13
, AERES
14
 
puis HCERES
15
). Jusqu’en 2007, bien des aspects budgétaires des IUT dépendaient d’une régulation 
directe avec le Ministère de l’enseignement supérieur. Avec la LRU, la définition de l’offre de 
formation et du budget ainsi que la gestion des ressources humaines sont négociés au niveau local 
avec les présidences d’université (Agulhon, 2018). Ceci a créé dans les IUT un changement radical 
de pratiques de gestion et de capacités à négocier. Chargé de mission « Finances et budget » au sein de 
cet IUT, nous avons participé, au cours des années étudiées (2011 à 2015), aux dialogues budgétaires avec 
l'Université, aux évaluations ministérielles et aux divers conseils de gestion de cet établissement. Le choix 
de cette période d’étude a été définie ainsi car, d’une part, elle coïncide, pour cette université, au 
passage aux Responsabilités et Compétences Elargies (2011) qui correspond à un développement 
sensible des outils de pilotage interne de cet établissement et de ses composantes. D’autre part, cette 
période d’étude permettait à l’auteur, durant sa fonction de chargé de mission, d’accéder à des 
informations très spécifiques, recensées dans un carnet de bord personnel, auxquelles il nous aurait été 
plus difficile d'accéder dans d'autres établissements ou départements universitaires. Néanmoins cette forte 
implication porte en elle un biais d’objectivité évident qui impose de la part du chercheur des allers-
retours très réguliers entre appartenance et distanciation (Lalonde, 2013). 
Dans l’observation participante la priorité est à la distanciation du chercheur afin de réduire la part 
de subjectivité qui pourrait provenir d’une implication trop importante (ibid.). Au contraire, la 
participation observante permet d’accepter cette subjectivité en incitant le chercheur à s’affirmer en 
tant que membre à part entière de son terrain de recherche (Lalonde, 2013). En sciences de gestion, 
cette subjectivité peut parfois être considérée comme un avantage en la reconnaissant au lieu de la 
bloquer (ibid.).  
La priorité accordée à la participation peut parfois constituer la condition sine qua non de la 
réalisation de l’observation (Soulé, 2007). Dans le cadre de notre travail, l’implication de l’auteur 
est consubstantielle à l’activité étudiée. Ici, elle permet de se rapprocher sans retenue d’objets de 
recherche techniques (le budget ou les tableaux de bord) dont l’analyse nécessite un niveau de 
compréhension étendue des mécanismes de construction afin, ensuite, de saisir au mieux leurs 
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interactions. Il n’en reste pas moins que cette forte implication porte en elle un biais d’objectivité 
évident qui impose, de la part du chercheur, des allers-retours très réguliers entre appartenance et 
distanciation (Lalonde, op.cit.). Dans ce travail, ces allers-retours ont pu se réaliser avec plus 
d’aisance dans la mesure où le chercheur, s’il est l’architecte des outils, n’en est pas le décideur. 
Ceci le rend très peu responsable des choix de gestion budgétaire qui sont au centre de cette étude.  
Pour réaliser cette analyse, nos données empiriques sont de deux ordres. Premièrement, des données 
budgétaires issues des documents et décisions budgétaires de 2011 à 2015 de cet IUT que nous analysons 
à partir d'une analyse longitudinale des principaux chapitres budgétaires afin de rechercher les 
ponctuations significatives intervenues au cours de cette période. Deuxièmement, des données issues des 
indicateurs prescrits au niveau ministériel (MIRES et DGESIP) et construit au niveau local (tableaux de 
bord de gestion) nous permettent d'appliquer le modèle de la PET en recherchant les frictions 
institutionnelles et cognitives que ces indicateurs peuvent provoquer.  
4. Trois niveaux d’instrumentation de la performance dans les universités françaises 
Dans le cadre de notre étude de cas, les ajustements budgétaires majeurs que nous constatons peuvent être 
associés à un recentrage progressif de l'attention accordée à la performance universitaire autour d'objectifs 
ou d'indicateurs prescrits au niveau central ou construits au niveau local. Il est possible de distinguer au 
moins trois niveaux d'objectifs et indicateurs de performance universitaire. D’une part, les niveaux 
législatif et ministériel représentant le contexte institutionnel de notre cadre conceptuel et, d’autre part, le 
niveau local représentant le contexte cognitif d’adaptation des indicateurs prescrits aux niveaux supérieurs. 
4.1. Le niveau législatif 
Ce premier niveau se structure autour des indicateurs issus des objectifs et indicateurs votés annuellement 
dans le PLF
16
 et se rapportant au programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire », 
principal programme géré par le Ministère de l'enseignement supérieur. Une analyse longitudinale de ce 
programme révèle une « mouvance » significative des objectifs et indicateurs que l'on peut apparenter à 
des frictions institutionnelles au sens de Baumgartner et al (2009). En effet, entre les PAP
17
 2011 (tableau 
1) et 2015 (tableau 2), nous constatons la suppression de trois objectifs de performance (Objectif n° 7 
Produire des connaissances scientifiques au meilleur niveau international ; Objectif n° 8 Améliorer le 
transfert et la valorisation des résultats de la recherche ; Objectif n° 9 Consolider l'Europe de la recherche). 
Ceci constitue une première forme de changements institutionnels qui au contact du budget de 
l’établissement étudié provoquent de fortes ponctuations.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
16 Projet de Loi de Finances 
17
 Projet Annuel de Performance 
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Tableau 1. Indicateurs PAP Programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire » 
année 2011 (Source : MESR
18
) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
18 Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
 9 
 
Tableau 2. Indicateurs PAP Programme 150 « Formations supérieures et recherche 
universitaire » année 2015 (Source : MESR) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En effet, la suppression de ces objectifs impacte les choix budgétaires des universités constatables dans des 
ponctuations apparaissant à la fois au niveau des unités budgétaires (UB) et des budgets des départements 
de formation et recherche. Dans notre étude de cas, ces ponctuations se concrétisent, tout d’abord, à partir 
de 2015, par une forte baisse des dépenses de recherche (graphique 1).  
Graphique 1. Evolution dépenses de recherche 2011-2015 (en €) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par ailleurs, l'analyse comparative des PAP 2011 et 2015 révèle également la suppression de certains 
indicateurs relatifs au nombre de VAE
19
 (indicateur 3.2. tableau 1) et au nombre de sites universitaires de 
petite taille (indicateur 6.3. tableau 1). Ceci représente également des frictions institutionnelles dans la 
mesure où ces changements génèrent, à partir de 2015, afin de prendre en charge la disparition des 
limitations de crédits liées à ces deux indicateurs, un ajustement budgétaire à la hausse des dotations de 
fonctionnement accordées par l’Université à cet IUT (graphique 2)  
                                                 
19
 Validation des Acquis de l'Expérience 
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Graphique 2. Evolution des Dotations de fonctionnement (en €) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette analyse des PAP met également en lumière l'apparition en 2015 de nouveaux indicateurs de 
performance (tableau 2) portant notamment sur de nouveaux objectifs en matière d'insertion 
professionnelle (indicateur 1.2.), de réussite des étudiants (indicateur 2.3.) et de coopération internationale 
(indicateur 5.3.). Ceci crée autant de nouvelles frictions institutionnelles imposant, en 2015, des 
ponctuations budgétaires pour ajuster plus nettement à la baisse les effectifs d'étudiants (graphique 3) et à 
la hausse le budget des recettes des relations internationales (graphique 4).  
Graphique 3. Evolution effectif de l'IUT 2011-2015 (en nombre d'étudiants)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Graphique 4. Évolution des recettes des relations internationales (en €) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4.2. Le niveau ministériel 
Un deuxième niveau d'objectifs et d’indicateurs de performance est prescrit par le modèle d'attribution des 
moyens (modèle SYMPA
20
) défini par la DGESIP
21
. Ce modèle est fondé sur deux types d'indicateurs 
(indicateur d'activité et indicateur de performance) afin de calculer la dotation annuelle de moyens 
attribuée à chacune des universités françaises. Ces indicateurs portent, d'une part, sur la formation et, 
d'autre part, sur la recherche. Les indicateurs développés par ce modèle depuis 2009 (tableau 3) et les 
changements d'indicateurs intervenus pour la construction des budgets des universités pour 2015 (tableau 
4) constituent des frictions institutionnelles fortes dans la mesure où les nouveaux indicateurs ou leurs 
nouveaux modes de calcul impactent les choix budgétaires des universités.  
 
 
 
 
                                                 
20
 Remplacé par le modèle Modal en 2016 
21
 Direction Générale de l'Enseignement Supérieur et de l'Insertion Professionnelle 
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Tableau 3. Évolution indicateurs de formation Sympa - année 2009 (Source : DGESIP) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 4. Évolution indicateurs de recherche Sympa - année 2015 (Source : DGESIP) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ainsi, en matière de formation, de nouveaux indicateurs portant sur le taux d’étudiants en apprentissage et 
sur l'origine des étudiants inscrits en IUT (tableau 4) impactent, par les changements qu'ils provoquent, les 
décisions budgétaires de l’établissement étudié. Ces changements expliquent l'apparition, à partir de 2015, 
de ponctuations à la hausse des prévisions de ressources propres (graphique 5) provoquées notamment par 
un développement des formations en apprentissage. Ils justifient également la réduction des effectifs de cet 
IUT (graphique 3) imposée par les nouveaux objectifs d’accueil des étudiants issus des filières 
technologiques.  
De même, en matière de recherche, la suppression du concept de « chercheur produisant » (tableau 3) et 
l'apparition d’un indicateur évaluant le nombre de contrats de recherche financés par l’IUF22 ou le 
PCRDT
23
 (tableau 4) expliquent, à partir de 2015, la réduction des moyens de fonctionnement attribués 
pour la recherche par l'Université (graphique 1) et l’augmentation des ressources propres (graphique 5).  
Graphique 5. Evolution des ressources propres (période 2011-2015)  
 
 
 
 
                                                 
22
 Institut Universitaire de France 
23
 Programme Cadre Recherche Développement Technologique 
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4.3. Le niveau local 
Un troisième niveau d'apparition d'objectifs et indicateurs de performance se situe au niveau des tableaux 
de bord et de pilotage développés dans les universités et inspirés par les contrats quinquennaux entre l’État 
et les universités (tableau 5). Ce niveau révèle les choix de variables qui constituent, dans le modèle de la 
PET, des frictions cognitives en mesure d'expliquer les ponctuations apparaissant dans les évolutions du 
budget de l’établissement.  
Tableau 5. Indicateurs du tableau de bord de l'université (Source : Université) 
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Dans le cadre de notre étude de cas, les changements d'indicateurs intervenus lors de la négociation du 
contrat quinquennal 2012-2016 imposent à l'établissement étudié de retenir de nouvelles variables de 
pilotage de la performance justifiant certains ajustements budgétaires. Ainsi, les nouveaux indicateurs 
portant sur la réussite des étudiants et sur la sélection de ceux provenant de filières technologiques (CQ 
2012-2016, tableau 5) représentent des frictions cognitives en mesure d'expliquer la réduction des effectifs 
de l'IUT constatée au cours de la période 2012-2015 (graphique 3).  
De même, l'apparition dans le tableau de bord de l'Université de nouveaux indicateurs portant sur 
l'insertion professionnelle des étudiants à 30 mois, sur le taux effectif de formation ou sur les nouvelles 
demandes de formation (CQ 2012-2016) justifient la survenance de ponctuations, notamment à partir de 
2013, réduisant le nombre des formations proposées par l'établissement (graphique 6).  
Graphique 6. Evolution du nombre de formations (en nombre de formations)  
 
 
 
 
 
Dans le même ordre d'idée, le contrat quinquennal (CQ 2012-2016) a incité l'Université à faire apparaître 
dans ses tableaux de bord des indicateurs de gestion de la masse salariale (Maîtrise de l’évolution des 
heures complémentaires ; Maîtrise masse salariale sur ressources d’établissement ; Optimisation et 
mutualisation des moyens humains). Dans le budget de l'IUT étudié, ces changements se répercutent, à 
partir de 2013, par une stabilisation de la masse salariale (graphique 7), et, à partir de 2012, par de fortes 
ponctuations à la hausse des heures de vacation (graphique 8) et à la baisse des heures complémentaires 
(graphique 9).  
Graphique 7. Évolution de la Masse salariale P1 (en €) 
 
 
 
 
 
  
Graphique 8. Evolution du budget des heures de vacations P2 (en €) 
 
 
 
 
 
 
Graphique 9. Evolution du budget des heures complémentaires (en €) 
 
 
 
 
 
 
Enfin l'apparition de nouveaux indicateurs de gestion des moyens dans les tableaux de bord de l'Université 
symbolise la volonté de cette dernière de sélectionner des variables de gestion en accord avec le contrat 
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quinquennal. Tel est le cas du taux d'occupation des locaux et du montant des recettes de formation 
continue (CQ 2012/2016, tableau 5) qui se concrétisent à la fois par une hausse des dotations de 
fonctionnement, à partir de 2012 (graphique 2), et par une forte ponctuation à la hausse des recettes de 
formation de continue en 2012 (graphique 10).  
 Graphique 10. Evolution des recettes de formation continue  
 
 
 
 
 
 
 
5. Le processus d’hybridation instrumentale  
Baumgartner et Jones (1993) considèrent que les ponctuations budgétaires s’expliquent par des 
changements intervenants dans la sélection des problèmes et des variables à traiter par les décideurs 
publics. Nous démontrons que les changements intervenus dans la définition des indicateurs de 
performance universitaire, aux niveaux législatif et ministériel (frictions institutionnelles) et au niveau 
local (frictions cognitives), expliquent les ponctuations budgétaires observées dans l’IUT étudié. Ces 
ponctuations budgétaires provoquent des frictions instrumentales (figure 1) qui correspondent à une 
sélection d’indicateurs de performance privilégiés par les décideurs budgétaires en fonction des moyens 
qu’ils peuvent leur allouer.  
Ces trois formes de frictions permettent de décrire le processus d’hybridation entre budget et instruments 
de mesure de la performance. En effet, au lieu de s’opposer ou de se superposer aux indicateurs de 
performance, le budget s’articule avec eux au moins à trois niveaux.  
Les trois dimensions d’un instrument de gestion décrites par Hatchuel et Weil (1992) permettent d’illustrer 
comment dans la pratique ces articulations s’opèrent. Pour ces auteurs, les instruments de gestion 
influencent leurs utilisateurs à la fois par leur philosophie gestionnaire, leur vision simplifiée des relations 
organisationnelles et leur substrat technique (ibid.). Dans notre étude de cas, nous constatons que les outils 
de gestion s’influencent également entre eux par l’intermédiaire de ces trois dimensions mises en tension 
par les trois formes de frictions observées. 
Ainsi, nous montrons que les frictions institutionnelles correspondent à des évolutions d’objectifs ou 
d’indicateurs de performance prescrits aux niveaux législatif et ministériel. Elles permettent d’articuler les 
indicateurs de performance universitaire et le budget des établissements. Nous qualifions ces articulations 
de stratégiques car elles attribuent au budget une fonction de pilotage stratégique de la performance à 
travers la prise en compte des changements d’indicateurs intervenus dans les programmes de performance 
ministériels. Ces articulations stratégiques s’opèrent par l’hybridation de la logique de résultat des 
instruments de pilotage de la performance et celle de moyen portée par le budget (figure 1). Le 
rapprochement entre ces deux logiques modifie la philosophie gestionnaire (ibid.) du budget universitaire 
qui, dès lors, va avoir, à la fois, un rôle de pilotage des moyens mais aussi de la performance associée à ces 
moyens (figure 1). 
Les frictions cognitives correspondent à l’adaptation, au niveau local, des changements d’indicateurs 
prescrits aux niveaux supérieurs (figure 1). Ces changements d’indicateurs dans les tableaux de bord 
provoquent des ponctuations dans les budgets afin de permettre à ces derniers de s’adapter aux évolutions 
décidées au niveau local. Ces frictions permettent d’articuler les tableaux de bord des universités et les 
budgets des établissements. Nous qualifions ces articulations d’organisationnelles car elles rapprochent la 
vision processuelle des organisations définie dans les objectifs transversaux de performance des tableaux 
de bord des universités (réussite des étudiants, insertion professionnelle, attractivité internationale, etc.) 
avec celle plus fonctionnelle prise en compte dans les budgets pour attribuer des moyens aux 
établissements (masse salariale, dépenses de recherche, de formation, etc.).  
Les frictions instrumentales, non encore observées dans le modèle de la PET et que nous illustrons dans 
notre étude de cas, correspondent à une troisième forme d’articulations. Elles sont des frictions au sens de 
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Baumgartner et al. (2009) dans la mesure où elles sont le résultat d’une évolution des indicateurs de 
performance observable dans les ponctuations budgétaires (graphiques 1 à 10). Il est possible de rattacher 
à chaque ponctuation budgétaire un indicateur de performance ou de ressources (figure 1). Nous qualifions 
ces articulations d’artéfactuelles car elles modifient le substrat technique du budget qui, par son 
hybridation avec les instruments de pilotage de la performance, permet maintenant d’associer ces deux 
types d’indicateurs. 
Ces trois formes d’articulations entre le budget et les indicateurs de performance universitaire décrivent un 
processus d’hybridation instrumentale qui, dans la pratique, fait du budget le principal voire l’unique 
instrument de pilotage de la performance de l’établissement universitaire étudié. Ceci constitue un résultat 
important car il met en évidence la capacité des instruments de gestion à se connecter entre eux afin de 
gérer et simplifier la gestion publique, notamment celle de la performance, qui s’est largement 
complexifiée avec l’apparition régulière, et souvent non coordonnée, de nouveaux instruments. 
A travers notre approche de l’hybridation nous avons effectué le choix de déterminer s’il pouvait 
exister une hybridation portant sur l’instrument de gestion à proprement parlé aux cotés des formes 
d’hybridation déjà illustrées dans la littérature portant plus sur des hybridations de comportements, 
de valeurs, de logiques ou de pratiques.  
Figure 1. Le processus d’hybridation instrumentale des administrations publiques 
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Conclusion 
L'objectif de notre recherche était d'analyser les articulations et combinaisons entre les instruments 
budgétaires et de pilotage de la performance universitaire à partir d’une analyse des ponctuations 
budgétaires observées dans l'étude longitudinale du cas d'un IUT.  
Plusieurs apports résultent de cette analyse. Le premier d'entre eux est d'ordre heuristique. Il met en 
évidence l’intérêt d’étudier les données budgétaires des organisations publiques, abondantes et pourtant 
souvent sous exploitées, afin d’analyser en profondeur les évolutions managériales majeures qui affectent 
ces organisations depuis une trentaine d’années. Nous avons démontré que la théorie de la PET 
(Baumgartner et al., 2009) offre des clés de lecture très opérantes pour développer notre compréhension de 
ces évolutions, notamment instrumentales. 
Deux enrichissements théoriques sont ensuite proposés. Un premier propose la description, dans le modèle 
de la PET, aux côtés de la sélection des problèmes et des variables d’un troisième type de frictions 
(instrumentales) qui correspond à la sélection d'indicateurs d'évaluation de la performance issue des 
ponctuations budgétaires observées.  
Ce premier apport permet d’illustrer notre deuxième enrichissement théorique représenté par notre 
proposition de caractérisation du processus d’« hybridation instrumentale » selon trois formes 
d’articulation (stratégiques, organisationnelles et artéfactuelles). Ce résultat important permet de qualifier 
de manière plus précise cette forme d’hybridation par les instruments qui est assez peu analysée et 
pourtant très substantielle notamment dans le secteur public, compte tenu du nombre de nouveaux outils 
de gestion introduits à partir des années 2000. Ce dernier résultat permet de compléter les résultats 
obtenus par les travaux portant sur l’appropriation des outils de gestion. En effet, ces deux 
approches (hybridation et appropriation) présentent un dénominateur commun qui est l’usage des 
outils intégrant notamment les résistances ou les soutiens des acteurs. Ces deniers ont été bien 
illustrées dans la littérature par les travaux sur l’appropriation à partir d’une analyse fine des 
interactions entre les outils et les acteurs. Nous démontrons que l’hybridation instrumentale, en se 
positionnant à un niveau plus macro-analytique, correspond à un processus d’interactions des 
instruments de gestion dont l’analyse peut alimenter la compréhension des usages d’un outil 
spécifique.  
En termes de recommandations managériales, notre travail suggère aux managers, dans la construction de 
leurs instruments de gestion, de prendre en compte leurs articulations avec les instruments déjà en place 
(notamment les budgets). L’analyse de ces articulations à un niveau stratégique, organisationnel et 
artéfactuel doit permettre de faciliter l’implantation et l’appropriation de ces nouveaux outils (de Vaujany 
et Grimand, op.cit.). De plus, l’originalité de notre contribution réside dans la description de 
l’hybridation des administrations publiques par les instruments. L’analyse de l’instrument, tel que 
nous l’avons défini, permet de restituer une forme d’hybridation objective. En effet, dans la 
pratique, les formes d’hybridation publique sont particulièrement apparentes dans les 
transformations des instruments de gestion. Même si les autres formes d’hybridation (valeurs, 
logiques, pratiques, usages) sont essentielles dans la compréhension des changements intervenant 
dans les organisations publiques, il parait également important de décrire comme ces changements 
s’expriment en terme instrumental. Aussi l’étude de ces différentes hybridations se complètent et se 
renforcent afin de saisir les transformations publiques actuelles. On ne saurait dire si l’une de ces 
hybridations précède les autres ou leurs succède. Par contre, elles permettent d’avoir une vision plus 
large des hybridations dans la sphère publique, ce qui doit inciter les managers publics à élargir 
leurs réflexions sur l’articulation des instruments de gestion qu’ils construisent.  
Néanmoins, ce travail comporte certaines limites. Sur le plan théorique, il sera important dans l’avenir 
que nous puissions préciser, dans de nouvelles études, comment, de manière souvent récursive, les 
différentes formes d’hybridation se complètent afin de mieux comprendre, autour d’un ensemble 
d’instruments de gestion, les changements de comportement, de stratégie ou de relations entre les 
parties prenantes.  
Sur le plan méthodologique, le processus d’hybridation instrumentale que nous avons essayé de 
définir est probablement plus apparent dans un IUT que dans les autres composantes universitaires, 
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pour certaines, plus récemment concerné par l’art. 713.9 (IAE24 par exemple) et dans lesquelles les 
négociations ont été toujours réalisées au sein des universités. Ceci constitue une limite importante 
de notre travail qui, sur le plan théorique, empêche sans doute la généralisation de nos résultats à 
l’ensemble des composantes universitaires. Néanmoins, les frictions et les hybridations 
instrumentales que nous mettons en évidence ici, même si elles ne s’expriment pas avec la même 
intensité selon les composantes peuvent représenter une grille de lecture pertinente dans d’autres 
composantes des universités (UFR
25
, IAE) qui avec la LRU ont, à la différence des IUT, accédé à 
une capacité de négociation beaucoup plus grande dont les directeurs et doyens se sont largement 
emparés. Cette limite imposera, dans l’avenir, de notamment élargir le spectre scientifique de ce 
processus d’hybridation. En effet, ce processus dépend d’éléments historiques et contextuels qu’il 
est difficile d’appréhender (comment l’histoire d’une université et ses formes de gouvernance 
impactent les formes d’hybridation des instruments). Il sera important de l’analyser dans des 
composantes présentant des histoires et des modalités de gestion différentes.  
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